
Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 
portant droits et obligations des fonctionnaires

 Loi dite loi Le Pors



Article 4 

Le fonctionnaire est, vis-à-vis de l'administration, dans une 
situation statutaire et réglementaire.



Liberté d'opinion

Chapitre II : Garanties 

Article 6

La liberté d'opinion est garantie aux fonctionnaires. 

Aucune distinction, directe ou indirecte, ne peut être faite entre les fonctionnaires en 
raison de leurs opinions politiques, syndicales, philosophiques ou religieuses, de leur 
origine, de leur orientation ou identité sexuelle, de leur âge, de leur patronyme, de 
leur état de santé, de leur apparence physique, de leur handicap ou de leur 
appartenance ou de leur non-appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie ou une 
race. 

Toutefois des distinctions peuvent être faites afin de tenir compte d'éventuelles 
inaptitudes physiques à exercer certaines fonctions. 



Obligation de signalement

Article 6 ter A 

• Créé par ··LOI n°2013-1117 du 6 décembre 2013 - art. 35 

Aucune mesure concernant notamment le recrutement, la titularisation, la formation, la notation, 
la discipline, la promotion, l'affectation et la mutation ne peut être prise à l'égard d'un 
fonctionnaire pour avoir relaté ou témoigné, de bonne foi, de faits constitutifs d'un délit ou d'un 
crime dont il aurait eu connaissance dans l'exercice de ses fonctions. 

Toute disposition ou tout acte contraire est nul de plein droit. 

En cas de litige relatif à l'application des deux premiers alinéas, dès lors que la personne 
présente des éléments de fait qui permettent de présumer qu'elle a relaté ou témoigné de 
bonne foi de faits constitutifs d'un délit ou d'un crime, il incombe à la partie défenderesse, au vu 
des éléments, de prouver que sa décision est justifiée par des éléments objectifs étrangers à la 
déclaration ou au témoignage de l'intéressé. Le juge forme sa conviction après avoir ordonné, 
en cas de besoin, toutes les mesures d'instruction qu'il estime utiles. 

Le présent article est applicable aux agents non titulaires de droit public. 
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Harcèlement moral

Article 6 quinquiès

• Modifié par ··Loi n°2005-843 du 26 juillet 2005 - art. 6 

Aucun fonctionnaire ne doit subir les agissements répétés de harcèlement moral qui ont pour objet ou pour effet une 
dégradation des conditions de travail susceptible de porter atteinte à ses droits et à sa dignité, d'altérer sa santé physique ou 
mentale ou de compromettre son avenir professionnel. 

Aucune mesure concernant notamment le recrutement, la titularisation, la formation, la notation, la discipline, la promotion, 
l'affectation et la mutation ne peut être prise à l'égard d'un fonctionnaire en prenant en considération : 

1° Le fait qu'il ait subi ou refusé de subir les agissements de harcèlement moral visés au premier alinéa ; 

2° Le fait qu'il ait exercé un recours auprès d'un supérieur hiérarchique ou engagé une action en justice visant à faire cesser 
ces agissements ; 

3° Ou bien le fait qu'il ait témoigné de tels agissements ou qu'il les ait relatés. 

Est passible d'une sanction disciplinaire tout agent ayant procédé ou ayant enjoint de procéder aux agissements définis ci-
dessus. 

Les dispositions du présent article sont applicables aux agents non titulaires de droit public.
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Droit syndical

Article 8

• Modifié par ··LOI n°2012-347 du 12 mars 2012 - art. 97 

Le droit syndical est garanti aux fonctionnaires. Les intéressés peuvent librement 
créer des organisations syndicales, y adhérer et y exercer des mandats. Ces 
organisations peuvent ester en justice. 

Elles peuvent se pourvoir devant les juridictions compétentes contre les actes 
réglementaires concernant le statut du personnel et contre les décisions individuelles 
portant atteinte aux intérêts collectifs des fonctionnaires. 

Un décret en Conseil d'Etat prévoit les adaptations aux obligations définies par les 
articles L. 2135-1 à L. 2135-6 du code du travail que justifient les conditions 
particulières d'exercice du droit syndical dans la fonction publique.
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Droit syndical

Article 8 bis 

• Créé par ··LOI n°2010-751 du 5 juillet 2010 - art. 1 

I. - Les organisations syndicales de fonctionnaires ont qualité pour participer au niveau national à des négociations relatives à 
l'évolution des rémunérations et du pouvoir d'achat des agents publics avec les représentants du Gouvernement, les 
représentants des employeurs publics territoriaux et les représentants des employeurs publics hospitaliers. 

II. - Les organisations syndicales de fonctionnaires ont également qualité pour participer, avec les autorités compétentes, à des 
négociations relatives : 

1° Aux conditions et à l'organisation du travail, et au télétravail ; 2° Au déroulement des carrières et à la promotion 
professionnelle ; 3° A la formation professionnelle et continue ; 4° A l'action sociale et à la protection sociale complémentaire ; 
5° A l'hygiène, à la sécurité et à la santé au travail ; 6° A l'insertion professionnelle des personnes handicapées ; 7° A l'égalité 
professionnelle entre les hommes et les femmes. 

III. - Sont appelées à participer aux négociations mentionnées aux I et II les organisations syndicales disposant d'au moins un 
siège dans les organismes consultatifs au sein desquels s'exerce la participation des fonctionnaires et qui sont déterminées en 
fonction de l'objet et du niveau de la négociation. 

Une négociation dont l'objet est de mettre en œuvre à un niveau inférieur un accord conclu au niveau supérieur ne peut que 
préciser ce dernier ou en améliorer l'économie générale dans le respect de ses stipulations essentielles. 

IV. - Un accord est valide s'il est signé par une ou plusieurs organisations syndicales de fonctionnaires ayant recueilli au moins 
50 % du nombre des voix lors des dernières élections professionnelles organisées au niveau auquel l'accord est négocié. 
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Droit syndical

Article 9

• Modifié par ··Loi n°2007-148 du 2 février 2007 - art. 26 JORF 6 février 2007 

Les fonctionnaires participent par l'intermédiaire de leurs délégués siégeant dans des 
organismes consultatifs à l'organisation et au fonctionnement des services publics, à 
l'élaboration des règles statutaires et à l'examen des décisions individuelles relatives à leur 
carrière. 

Ils participent à la définition et à la gestion de l'action sociale, culturelle, sportive et de loisirs 
dont ils bénéficient ou qu'ils organisent. 

L'action sociale, collective ou individuelle, vise à améliorer les conditions de vie des agents 
publics et de leurs familles, notamment dans les domaines de la restauration, du logement, de 
l'enfance et des loisirs, ainsi qu'à les aider à faire face à des situations difficiles.
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Droit de grève

Article 10

Les fonctionnaires exercent le droit de grève dans le cadre des lois qui le 
réglementent.



Protection fonctionnelle

Article 11 

• Modifié par ··LOI n°2011-525 du 17 mai 2011 - art. 71 

Les fonctionnaires bénéficient, à l'occasion de leurs fonctions et conformément aux règles fixées par le code 
pénal et les lois spéciales, d'une protection organisée par la collectivité publique qui les emploie à la date des 
faits en cause ou des faits ayant été imputés de façon diffamatoire au fonctionnaire.

Lorsqu'un fonctionnaire a été poursuivi par un tiers pour faute de service et que le conflit d'attribution n'a pas 
été élevé, la collectivité publique doit, dans la mesure où une faute personnelle détachable de l'exercice de 
ses fonctions n'est pas imputable à ce fonctionnaire, le couvrir des condamnations civiles prononcées contre 
lui.

La collectivité publique est tenue de protéger les fonctionnaires contre les menaces, violences, voies de fait, 
injures, diffamations ou outrages dont ils pourraient être victimes à l'occasion de leurs fonctions, et de 
réparer, le cas échéant, le préjudice qui en est résulté.

La collectivité publique est tenue d'accorder sa protection au fonctionnaire ou à l'ancien fonctionnaire dans le 
cas où il fait l'objet de poursuites pénales à l'occasion de faits qui n'ont pas le caractère d'une faute 
personnelle. 

La collectivité publique est subrogée aux droits de la victime pour obtenir des auteurs des menaces ou 
attaques la restitution des sommes versées au fonctionnaire intéressé. Elle dispose, en outre, aux mêmes 
fins, d'une action directe qu'elle peut exercer au besoin par voie de constitution de partie civile devant la 
juridiction pénale. Les dispositions du présent article sont applicables aux agents publics non titulaires. "
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Article 11 bis A En savoir plus sur cet article... 

• Modifié par ··Loi n°2000-647 du 10 juillet 2000 - art. 13 JORF 11 juillet 2000 

Sous réserve des dispositions du quatrième alinéa de l'article 121-3 du code pénal, les fonctionnaires et les agents non 
titulaires de droit public ne peuvent être condamnés sur le fondement du troisième alinéa de ce même article pour des faits non 
intentionnels commis dans l'exercice de leurs fonctions que s'il est établi qu'ils n'ont pas accompli les diligences normales 
compte tenu de leurs compétences, du pouvoir et des moyens dont ils disposaient ainsi que des difficultés propres aux 
missions que la loi leur confie.
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Dossier administratif

Article 18 

• Modifié par ··LOI n°2009-972 du 3 août 2009 - art. 29 

Le dossier du fonctionnaire doit comporter toutes les pièces intéressant la situation 
administrative de l'intéressé, enregistrées, numérotées et classées sans discontinuité.

Il ne peut être fait état dans le dossier d'un fonctionnaire, de même que dans tout document 
administratif, des opinions ou des activités politiques, syndicales, religieuses ou philosophiques 
de l'intéressé.

Tout fonctionnaire a accès à son dossier individuel dans les conditions définies par la loi.

Dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat pris après avis de la Commission 
nationale de l'informatique et des libertés, le dossier du fonctionnaire peut être géré sur support 
électronique s'il présente les garanties prévues par les alinéas précédents. 
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Rémunération

Article 20 

• Modifié par ··LOI n°2010-751 du 5 juillet 2010 - art. 38 

Les fonctionnaires ont droit, après service fait, à une rémunération comprenant le traitement, 
l'indemnité de résidence, le supplément familial de traitement ainsi que les indemnités 
instituées par un texte législatif ou réglementaire. Les indemnités peuvent tenir compte des 
fonctions et des résultats professionnels des agents ainsi que de la performance collective des 
services. S'y ajoutent les prestations familiales obligatoires
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Congés

Article 21  

· Modifié par 
··Loi n°2007-148 du 2 février 2007 - art. 1 JORF 6 février 2007 en vigueur au plus tard le 1er juillet 2007
 

Les fonctionnaires ont droit à : 

- des congés annuels ; 

- des congés de maladie ; 

- des congés de maternité et des congés liés aux charges parentales ; 

- des congés de formation professionnelle ; 

- des congés pour validation des acquis de l'expérience ; 

- des congés pour bilan de compétences ; 

- des congés pour formation syndicale.
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Formation tout au long de la vie

Article 22  

• Modifié par 
··Loi n°2007-148 du 2 février 2007 - art. 4 JORF 6 février 2007 en vigueur au plus tard le 1er juillet 2007
 

Le droit à la formation professionnelle tout au long de la vie est reconnu aux 
fonctionnaires.
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CHSCT

Article 23  

Des conditions d'hygiène et de sécurité de nature à préserver leur santé et leur 
intégrité physique sont assurées aux fonctionnaires durant leur travail.



OBLIGATIONS

● Article 25

●

I.-Les fonctionnaires et agents non titulaires de droit public consacrent l'intégralité de 
leur activité professionnelle aux tâches qui leur sont confiées. Ils ne peuvent exercer 
à titre professionnel une activité privée lucrative de quelque nature que ce soit. 



Obligations

Article 26 

Les fonctionnaires sont tenus au secret professionnel dans le cadre des règles 
instituées dans le code pénal. 

Les fonctionnaires doivent faire preuve de discrétion professionnelle pour tous les 
faits, informations ou documents dont ils ont connaissance dans l'exercice ou à 
l'occasion de l'exercice de leurs fonctions. En dehors des cas expressément prévus 
par la réglementation en vigueur, notamment en matière de liberté d'accès aux 
documents administratifs, les fonctionnaires ne peuvent être déliés de cette 
obligation de discrétion professionnelle que par décision expresse de l'autorité dont 
ils dépendent.



Obligations

Article 28 

Tout fonctionnaire, quel que soit son rang dans la hiérarchie, est responsable de 
l'exécution des tâches qui lui sont confiées. Il doit se conformer aux instructions de 
son supérieur hiérarchique, sauf dans le cas où l'ordre donné est manifestement 
illégal et de nature à compromettre gravement un intérêt public. 

Il n'est dégagé d'aucune des responsabilités qui lui incombent par la responsabilité 
propre de ses subordonnés.



Obligations

Article 29

 

Toute faute commise par un fonctionnaire dans l'exercice ou à l'occasion de 
l'exercice de ses fonctions l'expose à une sanction disciplinaire sans préjudice, le 
cas échéant, des peines prévues par la loi pénale.



Sanctions disciplinaires

Les sanctions disciplinaires sont réparties en quatre groupes.

Premier groupe :

- l'avertissement ;

- le blâme.

Deuxième groupe :

- la radiation du tableau d'avancement ;

- l'abaissement d'échelon ;

- l'exclusion temporaire de fonctions pour une durée maximale de quinze jours ;

- le déplacement d'office.

Troisième groupe :

- la rétrogradation ;

- l'exclusion temporaire de fonctions pour une durée de trois mois à deux ans.

Quatrième groupe :

- la mise à la retraite d'office ;

- la révocation.

Parmi les sanctions du premier groupe, seul le blâme est inscrit au dossier du fonctionnaire. Il est effacé automatiquement du dossier au 
bout de trois ans si aucune sanction n'est intervenue pendant cette période.
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